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JUGEMENT  IMPARTIAL 

Sur  les  Questions  principales  qui  intirejjent  le 

Tiers-Etat. 


JL  E S fubfides  ou  les  Importions  néceffaires  pour  la  refl.au ra- 
tion de  la  chofe  publique  , le  choix  de  ces  Impofitions  , la 
manière  de  les  répartir,  de  de  les  affeoir , les  Loix,  de  les  Règles 
ù établir,  pour  rendre  inviolable  , de  facré,  l’emploi  de  la  partie 
de  ces  fubfides  , qui  fera  néceflaire  au  paiement , à la  libération, 
à la  confolidation  , en  un  mot,  de  la  dette  de  l’Etat;  Tels  font 
les  feuls  objets  de  délibérations  des  Etats-Généraux  , fur  lefquels 
le  Tiers  Etat,  a des  intérêts  oppofés,  aux  deux  Ordres  privilégiés , le 
Clergé  de  la  Noblefîe. 


Ai  nsi  défmtérelfer  à cet  égard  le  Tiers-Etat , quant  aux  formes 
de -Délibérations  d’Etats -Généraux  ufitées  depuis  1576,  c’eft 
préfenter , un  moyen  de  conciliation,  qui  doit  être  accueilli  0 
par  tous  les  efprits  raifonnables  des  différens  Ordres, 

C’est  le  but  que  nous  nous  femmes  propofé. 


( * ) 

Mais  avant  d’entrer  dans  cette  difcuflïon , nous  avons  cm 
devoir  rendre  , aux  vrais  8c  fidèles  Citoyens , le  fèrvice  , de  leur 
faire  connoître,  le  danger  des  principes  établis,  dans  les  Ouvrages 
qui  ont  été  publiés  jufqu’à  ce  jour,  pour  le  Tiers-Etat. 

C’est  du  fein  de  la  paix  , c’eit  du  fein  de  la  concorde  8c  de 
l’union  , entre  les  différens  Ordres  des  Etats-Généraux , que  la 
France  s’élèvera  à un  degré  de  fplendeur  inconnu  jufqu’à  nos 
jours. 

Les  Ecrivains  qui  fomentent  déjà  la  divifion , entre  les  dif- 
férens Ordres , font  donc  , contre  leur  véritable  intention  , les 
ennemis  du  bien  Public  ; leur  cœur  eit  droit  8c  pur  , mais  l’amour 
de  la  célébrité  , les  a entraînés  au-delà  des  juites  mefures  de  la 
raifon  8c  de  la  fagefle  ; qu’il  nous  feroit  doux  de  pouvoir  les  y 
ramener  8c  de  porter,  dans  leur  cœur  , 8c  leur  efprit,  l’évidence 
8c  la  conviction. 

53  Les  grands  fuccès  (dit  Montefquieu  *) , fur-tout  ceux  aux- 
s>  quels  le  peuple  contribue  beaucoup , lui  donnent  un  tel  orgueil  , 
33  qu’il  n’eit  plus  poffible  de  le  conduire  ; jaloux  des  Magiitrats , 
53  il  le  devient  de  la  Magiltrature  ; ennemi  de  ceux  qui  gouvernent, 
53  il  le  devient  de  la  Conititution  «. 

Si  on  doit  juger  le  Tiers-Etat,  par  les  principes  8c  par  les 
projets  de  Conititution  Nationale  , répandus  dans  les  écrits  pu- 
bliés avec  profufion  , depuis  l’Aflemblée  des  Notables  ; cette 
maxime  de  ce  célèbre  Publicifte,  ne  feroit-elle  pas  applicable,  au 
Tiers-Etat  de  la  Nation  Françoife  ? 

Mais  ne  lui  faifons  pas  l’injuitice  de  juger  de  fes  opinions 


(?)  Liv.  8 , Chap.  4 de  l’Efprit  des  Loir, 
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par  celles  des  Ecrivains , qui  Te  font  égarés  fur  les  principes  du 
Gouvernement  Monarchique. 

Comment,  en  effet,  ne  croirions-nous  pas  à leur  erreur  , 
lorlque  défenfeuïs  du  même  intérêt , nous  les  voyons  fi  diffem- 
blables , dans  leur  fyltême  de  compofition , foit  des  Etats-Généraux , 
loit  du  Code  National. 

T o U S ces  Littérateurs  ont  perdu  de  vue  l’objet  de  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  ; c’eft  pour  réformer  les  abus  de  la 
Conftitution  du  Royaume,  &:  non  pour  la  changer,  que  le 
Souverain  les  a convoqués. 

x 

Rappeler  donc  les  principes  du  Gouvernement  Monarchique  • 
c’eft  rappeler  tous  les  lujets  du  Roi  à la  lumière  qui  doit  fans 
ceffe  les  guider. 

» La  Monarchie  fe  perd  ( dit  Montefquieu  ) , lorfqu’un  Prince 
» croit  qu’il  montre  plus  fà  puiffance  , en  changeant  l’ordre  des 
j’  choies , qu’en  le  fuivant  ; lorfqu’il  ôte  les  fondions  naturelles 
>3  des  uns  , pour  les  donner  arbitrairement  à d’autres , & 1 o r 1 — 
» qu’il  eft  plus  amoureux  de  fes  fantaifies , que  des  les  volontés 

33  Les  Monarchies  fe  corrompent  auffi  , (ajoute  le  même 

Auteur  ) , lorfqu’on  ôte  peu  à peu  , les  prérogatives  des  Corps 

Il  faut  donc  conferver  les  prérogatives  des  Corps  , pour 
conferver  les  principes  conliitutifs  du  Gouvernement  François. 

M A I S les  prérogatives  des  Corps  ne  feroient-elles  pas  livrées  à 
l’arbitraire  des  opinions , fi  l’Affemblée  des  Notables  admettoit 
les  modes  de  compofition  d’Etats- Généraux  , propofés  avec 
tant  de  chaleur  fk  d’énergie , par  les  célèbres  Déiénfeurs  du 
Tiers- Etat  ? 


(4) 

Dans  la  foule  des  Ecrits  qui  ont  été  publiés , il  en  efl  trois 
qui  ont  été  particulièrement  diftingués  , 8c  dont  le  Public  a 
nommé  les  Auteurs  ; ils  ont  pour  titre  : 

L,e  premier,  Etats-Généraux  convoqués  par  Louis  XVI , attribué 
à Me.  Target, 

L E fécond , de  la  Convocation  de  la  prochaine  tenue  des  Etats- 
Généraux  en  France  ^ par  Me.  LA  CrETELLE. 

Et  le  troifiéme , a la  Nation  Françoise  , fur  les  vues 
de  fon  Gouvernement  3 fur  la  nécejfité  d’établir  une  Conjlitution  , &c . 
attribué  à M.  Gudin. 

Parcourons  fommairement  les  principes  établis  dans  ces 
trois  écrits. 

I l exifte  (dit  MA  Target ) , depuis  cinq  ou  fix  fiècles , trois 
35  Ordres  dans  le  Pvoyaume  , & cette  diflribution  ejl  reconnue  & 
>5  confier ée 

55  Cependant  , il  propofe  à ces  Corps  de  fe  détacher  de 
35  leur  exiftence  individuelle  ; de  renoncer  à toute  fede , à tout 
35  parti , dé  abjurer  tout  efprit  de  Corps  , pour  n’appartenir  qu’à  la 
35  grande  Société,  8c  pour  n’être  qu’un  enfant  de  la 
35  Patrie  ; il  propofe  à tous  les  Reprélèntans  de  PAflemblée 
35  Nationale  de  ne  former  qu’une  meme  Famille  3 pour  dé 
35  libérer , avec  fon  Père , fur  les  intérêts  communs 

55  Entre  les  Particuliers  ( dit  M.  Gudin  ) nul  a&e  n’efl  obliga- 
>5  toire  , 8c  ne  peut  avoir  d’effet , s’il  n’eft  confenti  librement 
33  par  toutes  les  Parties  contrariantes , ou  par  leurs  fondés  de 
j3  pouvoirs  : Pourquoi  les  mêmes  règles  ne  feroient-elles  pas  ob- 


33 
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fervées , lorfqu’il  s’agit  des  intérêts  des  Habitans  d’une  Pro- 
» vince  on  d’un  Royaume?  Quel  motif pourra  déterminer  les  Peuples 
33  à fe  foumettre  contre  leur  volonté  , a une  loi  fouvent  oppofée  à leurs 
y>  prérogatives  , à leurs  droits  naturels  , & à leurs  plus  chers  intérêts 

» Avant  tout  ( dit  enfin  Me.  la  Cretelle) , il  faut  favoir  ce 
que  c’ell  qu’une  Nation  ? Quels  font  fes  Droits  ? Comment  ils 
33  peuvent  être  exercés  ? Quelle  ert  la  Conftitution  indilpenlable 
» de  tout  Corps  politique,  pour  agir  conformément  à l'es  droits 
3>  de  à la  fin  «<  ? 


» Une  Nation  ne  peut  s’entendre  que  de  la  Généralité  des 
j’  Citoyens  qui  couvrent  l'on  fol  . . . 

33  Comme  tout  elt  polfédé  par  eux,  tout  leur  appartient; 
3’  car  la  nature  ne  connoît  pas  d'autre  Domination  , que  LA  PoSSES- 
33  SION  «. 

»>  Comme  leur  réunion  conftitue  toute  la  force  du  Corps 
33  focial , ils  font  les  feuls  arbitres  de  fon  emploi  a. 

33  R i e N n'exife  donc  dans  fon  agrégation  , que  par  eux , & pour 
33  eux  j ni  Loix  3 ni  Impofitions  , ni  Infitutions  , ni  Gouvernemens 

33  Le  Souverain  même  , qu’ils  ont  placé  li  fort  au-delîus  d’eux, 
33  n’elf  li  grand  , de  li  augulte,  que  parce  qu’il  ell  regardé,  comme 
33  le  dépof  taire  de  leur puijfance  , & le  mandataire  de  leurs  volontés  «, 

33  A plus  forte  raifon  , point  de  Corps  , d’Ordres  , d' Inf  itutions 
sj  quelconques  , qui  ayent  des  Droits  propres  qui  puilPent  rien  pré- 
tendre , en  honneurs,  de  en  privilèges , que  ceux  qu’on  veut 
» leur  CQnlèrver 


( s ) 

» Tout  ce  qui  fubfifte  dans  la  Société , ri  a d’autre  appui  Ugaî 
» & réel  j qu’un  confentement  exprès  , ou  tacite  de  la  Société 
» même.  En  un  mot  l’organijation  entière  de  l’Etat  , ne  peut  être 
» confédérée,  que  comme  une  convention  générale  3 qui  ri  a de  force  3 
y>  que  parce  quelle  ejl  cenfée  fe  renouvellcr  à chaque  infant:  Tout 
» RELEVE  DE  LA  NATION  3 ET  LA  NATION  A LE  DROIT 
3>  DE  TOUT  ASSUJÉTIR  A SON  INTERET  a. 

Ainsi,  d’après  ces  principes , il  feroit  au  pouvoir  des  Etats-Gé- 
néraux de  changer  la  nature  du  Gouvernement  François  , de 
de  fubftituer  à la  Monarchie,  ou  une  démocratie 3 ou  une  ariflo- 
cratie  : il  feroit  à leur  pouvoir  enfin  , d’anéantir  la  diftinétion 
des  Ordres  , de  les  prérogatives  des  Fiefs  j en  un  mot,  d’anéantir 
la  diftinétion  existante,  depuis  la  fécondé  race  de  nos  Rois,  de 
des  Perfonnes  de  des  Biens. 

Or  , nous  le  demandons  ? peut-il  appartenir  à la  fagefle  des 
Délibérations  de  l’Aflemblée  des  Notables , d’indiquer,  un  mode 
de  compofition  d’Etats-Généraux  , qui  livreroit  à l’incertitude , 
de  à la  verfatilité  des  opinions , le  fort  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ? 

Est-CE  par  une  pareille  compofition  que  les  Notables  répon- 
droient  à la  confiance  dont  leur  Souverain  les  a honoré  ? 
Comment  donc  peut-on  leur  faire  un  crime  de  ne  point  fe  ren- 
dre aux  vœux  des  défenfeurs  du  Tiers-Etat. 

Le  peuple  aime  l’égalité  ; ainfi  mettre  entre  les  mains  du 
peuple  , la  prépondérance  des  Délibérations  des  Etats-Généraux, 
c’efl  compromettre  le  Sceptre  du  Souverain. 

C’EST  cependant  de  cette  prépondérance , dont  les  défenfeurs 
du  Tiers-Etat  font  les  apologiftes. 
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En  effet , propofer  de  confondre  les  trois  Ordres  dans  les 
Délibérations  j de  de  nommer  trois  Membres  du  Tiers -Etat 
contre  un  du  Clergé  de  un  de  la  Noblelfe  , c’eft  donner  au 
Tiers-Etat  une  prépondérance  de  trois  contre  deux  (*). 

En  ne  confondant  pas  au  contraire  les  Ordres  dans  les  Déli- 
bérations des  Etats-Généraux  , le  Souverain  n’a  point  à crain- 
dre qu’on  change  les  principes  fondamentaux  de  la  Conllitution 
Françoife  -,  car  la  Noblelfe  a toujours  mis  fa  gloire  à être  l’ap- 
pui , de  le  foutien  du  Trône. 

5’  La  Noblelfe  Angloife  , ( dit  Montefquieu  ) s’enfeveîit  avec  Chap.  9 , Lit.  s» 
35  Charles  premier  fous  les  débris  du  Trône;  de  avant  cela,  lorf- 
35  que  Philippe  fécond  fit  entendre  aux  oreilles  des  François  le 
35  mot  de  liberté,  la  Couronne  fut  toujours  foutenue  par  cette 
35  Noblelfe  j qui  tient  à honneur  , d’obéir  à un  Roi.  . . «. 

C’est  donc  avec  raifon  que  la  Noblelfe  rélifte  à ce  cri  univer- 
fel  des  défenfeurs  du  Tiers-Etat , dont  le  principe  familier  elt 
de  tout  ramener  à V état  de  nature . 

Ce  principe  , s’il  étoit  adopté  , entraîneroit  la  deltruélion  de  la 
Monarchie. 

35  Lorsque  les  principes  du  Gouvernement  font  une  fois  cor- 
35  rompus , (dit  Montefquieu ) les  meilleures  loix  deviennent  mam 
33  vailès , de  fe  tournent  contre  l’Etat  : Lorfque  les  principes  en 

(*)  Les  objets  de  délibérations  des  Etats-Généraux,  font  d’une  bien 
plus  haute  importance,  que  ceux  des  Etats-Provinciaux;  ainfi  il  peut 
n’exilfer  aucun  inconvénient , il  peut  même  être  utile , que  dans  les  Etats  du 
Dauphiné,  8c  autres  Etats  du  Royaume,  les  trois  Ordres  fe  réunifient  pour  dé- 
libérer ; mais  il  feroit  dangereux  d’admettre  cette  réunion  dans  les  Etats-Gé- 
néraux , & de  foumett-re  ainfi  aux  évènemens  d’une  feule  délibération  des  trois 
Ordres  réunis,  le  fort  des  principes  conlUtutifs  * 8e  fondamentaux  de  la  Mo- 
narchie Françoife. 
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» font  fains , les  mauvaifes  ont  l'effet  des  bonnes  ; la  force  du 
» principe  entraîne  tout. 

J’  L'honneur,  ajoute-t-il,  étant  le  principe  du  Gouverne-" 
33  ment  Monarchique  , les  loix  doivent  s’y  rapporter  ; 

33  II  faut  qu’elles  y travaillent  à foutenir  cette  Nobleffe  , dont 
» l’honneur  , eft  pour  ainfi  dire  , l’enfant  de  le  père. 

33  Les  Terres  nobles  auront  des  privilèges,  comme  les  perfon- 
53  nés.  On  ne  peut  pas  féparer  la  Dignité  du  Monarque , de  celle 
33  du  Royaume  ; on  ne  peut  guère  féparer  non  plus , la  dignité 
3?  du  noble  , de  celle  de  fon  fief. 

3’  Toutes  ces  prérogatives  feront  particulières  à la  Nobleffe  , 
33  de  ne  pafieront  point  au  peuple  , fi  l’on  ne  veut  choquer  le 
33  principe  du  Gouvernement  , de  fi  l’on  ne  veut  diminuer  la 

33  force  de  la  Nobleffe,  de  celle  du  peuple  «. 

« 

Oui  fans  doute  la  force  de  la  Nobleffe  eft  la  confervatrice 
de  celle  du  Peuple , c’eft  en  effet  à la  Nobleffe  , c’eft  à la  Ma- 
giftrature , c’eft  aux  repréfentations  du  Clergé  , c’eft  à leur 
courageufe  réfiftance  contre  les  entreprifès  des  Miniftres  abfo- 
lus,  c’eft  enfin  aux  vues  juftes  de  bienfaifàntes  du  Souverain, 
de  à les  principes  inviolables  de  fidélité,  aux  engagemens  de  l’Etat, 
contradés  lous  la  foi  de  l’autorité  publique,  que  le  Tiers-Etat 
doit  la  convocation  des  Etats  - Généraux , de  conféquemment 
l’Etat,  en  dernière  analyfe,  fon  falut,  de  le  Peuple  fon  bonheur. 

C’est  à l’inftant  même  où  le  Tiers-Etat  va  recueillir  les  fruits 
delà  généreu fe  réfiftance  de  la  Nobleffe Francoilè  , delà  Magiftra- 
Eure,  de  du  Clergé,  à l’établiflement  d’une  Cour  Plénière , Cour  qui 

fembloit 
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fembloit  leur  préfenter  l’avantage  , ou  au  moins  le  preftige , d’un 
Gouvernement  Ariflocratique , que  les  défenfeurs  du  Tiers-Etat , 
jettent , fur  le  mode  de  compofition  des  Etats-Généraux , l’allarme 
& l’inquiétude  dans  l’efprit  du  peuple  ; nous  avons  été  un  inftant 
entraînés  par  leur  éloquence , &:  c’efl;  après  y avoir  mûrement 
réfléchi,  que  nous  avons  reconnu  l’illufion  de  tous  ces  nouveaux 
fyftêmes,  Ôc  conçu  le  moyen  de  concilier  les  intérêts  du  Tiers  - 
Etat. 

Dans  la  compofition  &:  la  tenue  des  Etats-Généraux,  il  y a 
trois  objets  qui  intéreflènt  le  Tiers-Etat. 

i°.  La  nomination  des  Electeurs. 

2°.  Celle  des  Repréfentans  aux  Etats  Généraux. 

Et  3°.  La  forme  de  délibération  des  différents  Ordres. 

§•  I. 

Nomination  des  Electeurs. 

A cet  égard,  le  vœu  des  Notables  paroît  être  , cl’adopter  les  for- 
mes d’éleCtion,  qui  feront  participer  le  plus  grand  nombre  poffible 
de  Citoyens , à la  nomination  des  Electeurs , qui  doivent  enfuite 
faire  le  choix  des  Députés  aux  Etats  - Généraux  : leur  vœu 
paroît  être  auflî , de  faire  les  Elections  , par  la  forme  du  fcrutin  j 
feul  moyen  de  laiffer  une  entière  liberté  aux  fuffrages. 

Mais  nous  croyons  devoir  rapporter  ici  une  obfervation 
fage  , inférée  dans  un  Ecrit  qui  a pour  titre  : O bfierv  allons  adrejjees 
a E AJ}  emblée  des  Notables  fur  la  compofition  des  Etats- Généraux. 

>■>  La  voie  du  Scrutin,  dit  cet  Auteur,  efl:  inconteftablement 

B 
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« la  feule  cjui  puiflfe  garantir  dans  les  Ele&ions  , la  liberté 
» pleine  de  entière  qui  en  eft  l’eflence  -,  il  eft  donc  bien  impor- 
» tant  qu’il  ne  foit  permis  d’y  procéder  , que  dans  cette  forme. 
» Il  n’eft  pas  moins  néceftaire  que  les  fuffrages  ioient  réduits , 
J’  fans  quoi  il  pourroit  arriver  que  tel  Député  , nommé  à la 
35  pluralité  des  fuffrages , dans  une  Alfembléecompofée  de  cent  dé- 
33  libérans , n’auroit  véritablement  eu  , que  1 2 ou  1 5 voix , de  n’en 
3’  feroit  pas  moins  chargée  des  pouvoirs,  de  plus  de  quatre-vingt 
3’  mille  Citoyens , dont  les  Repréfentans  auroient  été  contraires  à 
3)  fa  nomination. 

33  Le  feul  moyen  de  remédier  à cet  abus  eft  de  ne  confom- 
3>  mer  les  Elections  que  par  deux  Scrutins , dont  le  premier  ne 
33  ferviroit  qu’à  faire  connoître  tous  ceux  qui  auroient  des  voix 
33  pour  la  députation. 

3’  Parmi  tous  ces  concurrens,  les  trois  fujets  , qui  auroient 
33  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  au  premier  Scrutin  , fe- 
3’  roient  (èuls  éligibles,  par  le  Scrutin  définitif,  de  leur  nomina- 
33  tion  fttite  dans  cette  forme  feroit  alors  le  réfultat  le  plus  exa& 
33  poflîble  , de  la  pluralité  des  fuffrages  ce. 

Cette  obfervation  mérite  de  fixer  l’attention  de  l’Affemblée 
des  Notables. 

Mais  il  eft  une  queftion  plus  importante  encore,  c’eft  celle, 
de  lavoir  , fi  les  Electeurs  nommés  , pour  faire  le  choix  des 
Repréfentans  aux  Etats-Généraux , pourront  être  pris  indiftinc- 
tement  dans  les  différens  Ordres , c’eft  à-dire,  li  on  pourra  choi- 
fir  dans  le  Clergé  , la  Noblelfe  de  les  Anoblis , des  Electeurs 
pour  concourir  à la  nomination  des  Députés  du  Tiers-Etat. 

A cet  égard  , le  vœu  le  plus  général  du  Tiers-Etat , eft  que 
les  Electeurs  ne  puiffent  être  nommés,  que  parmi  fes  Membres 3 
de  ce  vœu  nous  paroît  conforme  à la  raifon: 
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Quoi  ! fous  tons  les  rapports  poflibles  , le  Tiers-Etat,  par 
comparaifon  à fa  population , & à fa  contribution  aux  charges 
publiques,  ne  fera  qu’imparfaitement  repréfenté!  Et  cependant, 
en  admettant  l’aptitude  des  Nobles  , pour  être  Electeurs , ou 
Députés  du  Tiers- Etat  , les  Notables  le  permettroient  d’ouvrir 
aux  Anoblis  une  carrière  d’intrigues  tk  de  cabales  dont  l’effet 
nécefîaire,  feroit  d’affoiblir  encore  la  repréfentation  du  Tiers- 
Etat  aux  Etats-Généraux  (*)  ? 

Quoi  ! le  Tiers-Etat  confentiroit  d’avoir  , ou  pour  Electeurs, 
ou  pour  Repréfentans  des  Anoblis,  qui  ont  méprifé  leur  première 
origine  ? Il  confentiroit  d’être  repréfenté  par  des  Députés  , qui 
dans  l’objet  principal  , des  Délibérations  de  la  prochaine  tenue 
des  Etats-Généraux,  auroient  évidemment  des  intérêts  contraires , 
à ceux  qu’ils  feroient  chargés  de  ftipuler  ? Non  fans  doute , <k 
le  Tiers-Etat  fe  refufera  conftamment,  de  avec  opiniâtreté  à 
une  pareille  repréfentation  cle  fen  Ordre. 

Cette  Clafîe  de  Citoyens  ePc  devenue  bien  plus  intéreffante 
pour  l’Etat,  & bien  plus  éclairée,  qu’elle  ne  l’étoit  en  i6i/f  , 
comment  poufroit-on  donc  adapter  les  ufages  des  fècles  d’igno- 
rance , au  fiècle  de  la  Raifon  , & de  la  Philofophie  ? Ufages 
qui  n’avoient  d’autre  caufe  , d’autre  principe  que  ceux  de  la 
néceffité,  c’eil- à-dire  , l’impofïibilité  de  trouver  dans  le  Tiers- 
Etat  , des  Citoyens  affez  éclairés  pour  être  les  Repréfentans  de 
leur  Ordre. 


(*)  En  vain  les  Notables  fe  perfuaderont-ils  d’y  avoir  remédié , en  décidant 
que  tous  les  Electeurs  feront  pris  dans  le  Tiers-Etats  : i°.  cette  décifion 
n aura  aucune  influence  dans  les  grandes  Villes  , où  les  Députés  des  Cours 
& Compagnies,  & les  Syndics  ou  Gardes  de  certains  Corps , feront  de  droit 
Électeurs  quoiqu  étant  d * Ordres  privilégiés  y & z°.  les  Anoblis  feront , dans  les 
Affemblées  particulières  des  petites  Villes  où  ils  auront  une  grande  influence, 
des  intrigues  pour  avoir  des  Électeurs  qui  feront  à leur  dévotion,  & qui 
leur  promettront  leurs  voix 

B z 
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Enfin  les  motifs  de  Convocation  des  Etats-Généraux  de  16 14 , 
ne  préfentoient  aucun  intérêt  oppofé  à diicuter  entre  les  trois 
Ordres , puifque  cette  Convocation  n’avoit  point  pour  objet,  la 
concefîîon  de  fubfides  5 de  c’eft  au  contraire,  un  des  objets  princi- 
paux de  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux. 

Ainsi  , il  étoit  peut-être  indifférent  en  1614,  que  le  Tiers- 
Etat  fût  valablement , ou  imparfaitement  repréfenté , de  il  importe 
au  contraire , au  foulagement  du  Peuple,  que  dans  les  circonftances 
aéluelles  , il  le  l'oit  valablement  de  purement , c’efi-à-dire  , par 
des  Membres  de  fon  Ordre. 

Ce  n’eft  point  pour  confacrer  des  vices  de  formes , des  erreurs 
de  des  abus  , que  le  Roi  a convoqué  l’Àflemblée  des  Notables; 
c’eft  au  contraire  pour  les  corriger  , de  y remédier , que  le  P\o.i 
les  confulte.  Ainfi  les  Notables  ne  répondroient , ni  aux  vues 
du  Souverain  , ni  au  vœu  public , fi , afîervis  littéralement  aux 
dernières  formes  d’Etats-Généraux , ils  étoient  d’avis  de  perpé- 
tuer les  abus , de  les  inconvéniens  notoires  de  leur  compofition. 

Le  Tiers-Etat  n’a  point  à craindre  d’avoir  dans  le  choix  de 
fes  Députés  , les  races  d’anciens  Gentiihommes  pour  concurrens, 
mais  feulement  celle  des  Anoblis  ; or  de  toutes  les  Clalfes  des 
Citoyens  , c’eft  celle  qui  mérite  le  moins  de  faveur. 

En  effet  c’eft  un  des  vices  du  Gouvernement  François  que 
les  anobliffemens  par  Charge. 

Ces  anobliffemens  font  non  - feulement  deftruéfifs  de  l’in- 
duftrie  de  du  commerce  , mais  même  ils  ouvrent  une  trop 
grande  concurrence  aux  emplois  militaires  ; Concurrence  qui. 
prive  l’ancienne  Noblefle  indigente  de  fa  feule  reflource , celle 
de  fervir  fon  Roi  de  fa  Patrie. 
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Les  anobliflemens  enlèvent  non- feulement  des  capitaux  inv- 
menfes , mais  même  des  poftéricés  entières  au  commerce  fk  à 
l’induftrie  ; ainfi  quand  les  principes  de  Juftice  diftributive  ne 
réclameroient  pas  en  faveur  du  Tiers-Etat , il  doit  appartenir  aux 
vues  d’une  fage  & faine  politique,  de  ne  point  trop  favorifer 
cette  claffe  de  Citoyens. 

§.  I T. 

E LE  CTI  ON  des  Députés  du  Tiers  - Etat. 

S i les  Electeurs  ne  peuvent  être  choifis  que  dans  les  Membres 
du  Tiers-Etat , leurs  vrais  Repréfentans , leurs  Députés  ne  doi- 
vent , & ne  peuvent , à plus  forte  raifon , être  pris , que  dans  leur 
fein. 

Mais,  objede-on  , toute  liberté  doit  être  accordée  à cet 
égard  à la  Nation  , il  ne  faut  point  la  gêner  fur  le  choix  de 
fes  mandataires  ; la  Noblefle  pourra  élire  un  Membre  du  Tiers- 
Etat  pour  être  fon  Repréfentant , comme  le  Tiers-Etat  aura  la 
faculté  d’élire  un  Noble;  il  importe  même,  de  laiflèr  cette  liberté , 
car  il  peut  exifler  en  France  tel  Bailliage  , où  la  fortune  , tk  les 
affaires  domeftiques  des  Gentilshommes  ne  permettront  pas  un 
long  tk  difpendieux  déplacement  ; or  la  Loi  doit  être  égale 
entre  les  différens  Ordres , & s’il  eft  néceffnre  de  permettre  à 
la  Noblefle  de  députer  un  Membre  du  Tiers-Etat , la  même 
faculté  , la  même  liberté  doit  être  iaiflée  à ce  dernier  Ordre. 

Cette  objedion  n’efl:  que  fpécieufe. 

En  eflret , il  faut  faire  une  diftindion  entre  le  choix  d’un 
mandataire  fait  dans  les  affaires  particulières , tk  ce  même  choix 
fait  pour  completter  le  Corps  de  Repréfentans  d’un  Ordre  dans 
les  Etats-Généraux. 

Dans  les  affaires  particulières  le  Mandataire  infidèle  ne  traire 
que  les  intérêts  de  fon  Conftituant. 
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Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du  Mandataire  ou  du  Re- 
préfentant aux  Etats-Généraux  d’un  Ordre  quelconque  -,  il  eft 
Je  Repréfentant  non-feulement  des  Citoyens  du  Bailliage , qui 
l’ont  nommé  , mais  même  de  ceux  du  Royaume  entier. 

I l peut  conféquemment  en  faifant  perdre  la  balance  de  fon 
Ordre  dans  les  délibérations  relatives  aux  fubfides  , nuire  à 
tous  les  Membres  du  Tiers-Etat  du  Royaume,  lorfque  cepen- 
dant il  ne  fera  le  Mandataire  de  le  Repréfentant,  que  de  ceux  d’un 
Bailliage  particulier  (*)  : il  n’eft  donc  pas  poffi'ble  , dans  l’Ordre 
de  la  Juftice  diftributive  , d’admettre  la  faculté  de  choix  , d’un 
Mandataire  , qui  a des  intérêts  oppofés  à ceux  qu’il  eft  chargé 
de  ftipuler  , de  qui  n’étant  que  le  Repréfentant  d’une  portion  des 
Membres  d’un  Ordre  , peut  cependant  par  l’évènement  porter 
une  atteinte  funefte  de  irrévocable  à l’Ordre  entier. 

Si  donc  les  Notables  admettent  cette  liberté  de  choix  , Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  , ils  formeront  un  fchilme  dans  le 
fein  même  du  Tiers  - Etat , de  nous  ne  ferions  pas  étonnés  , 
lorfque  les  Etats-Généraux  feront  aflemblés , de  voir  les  Membres 
du  Tiers-Etat  délibérer  pour  rejettër  de  leur  fein  , tous  les 
Privilégiés  Elus  pour  Repréfentans  du  Tiers-Etat. 

E n vain  obje&era-t-on  qu’il  eft  tel  Bailliage , où  tous  les 
Membres  du  Tiers-Etat  un  peu  éclairés , font  revêtus  de  charges 
qui  donnent  la  noblefle  , parce  que  ce  font  les  plus  induftrieux 
qui  fe  font  élevés  à un  état  de  fortune,  qui  leur  a permis  de 
foitir  de  la  clalTe  du  Tiers- Etat. 


(*)  Cette  obfervation  , qui  n’a  été  faite  dans  aucun  Écrit  publié  pour  le 
Tiers-État,  mérite  , par  fon  importance  , de  fixer  de  nouveau  l’attention  des 
Notables. 
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Il  fera  préférable  au  Tiers-Etat , d'avoir  pour  Repréfentans, 
quelques  Membres , un  peu  moins  éclairés  , mais  qui  auront 
tous  une  uniformité  d’intérêt  , plutôt  que  d’avojr  des  Repré- 
fentans  dont  les  lumières  feront  néceflairemenc  oblcurcies  par 
l’oppofition  d’un  intérêt  perfonnel , à celui  dont  ils  feront  les 
Mandataires. 

Enfin,  ce  n’eft  que  pour  pourvoir  à l’infuffilance  poftîbîe, 
mais  non  démontrée  , des  Repréfentans  de  la  Noble  Te  dans  de 
certains  Bailliages,  que  les  Notables  croient  devoir  laifler  cette 
liberté  de  choix. 

Mais  ce  n’eft  point  une  conféquence  pour  l’admettre  dans 
la  repréfentation  du  Tiers-Etat  : Le  Clergé  la  Noblefle  auront 
plus  de  Repréfentans , qu’il  ne  devroit  leur  en  appartenir  par 
proportion  à leur  population  &:  à leur  contribution  aux  Char- 
ges publiques  : Ainfi , il  doit  peu  importer  à ces  Ordres  privilégiés 
d’avoir  dans  quelques  Bailliages , des  Repréfentans  qui  ne  feront 
point  pris  dans  leur  Ordre  : Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du 
Tiers -Etat:  D’ailleurs  l’exemple  de  1614,  prouve  combien 
cette  liberté  de  choix  deviendrait  funefte  à ce  dernier  Ordre. 

En  un  mot  la  néceffité  peut  colorer  jufqu’à  un  certain  point 
l’infradion  des  règles  &:  des  principes , mais  par-tout  où  elle 
n’eft  point  impérieufe  , il  ne  faut  point  admettre  la  faculté  de 
cette  infraction  ; &:  certainement  il  n’eft  point  néceftaire  d’ad- 
mettre dans  la  repréfentation  du  Tiers-Etat  des  Membres  des 
Ordres  privilégiés. 

§.  III. 

FORME  de  Délibération  aux  Etats-Généraux. 

Les  Procès-verbaux  des  dernières  tenues  des  Etats-Généraux, 
depuis  1576,  forment  la  preuve  que  les  voix  ont  été  recueillies 
par  Ordre  , &:  non  par  tête* 
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Cette  forme  de  Délibération  donne  néceflairement  la  pré- 
pondérance aux  deux  Ordres  privilégiés  fur  le  Tiers-Etat. 

Pour  frire  cefler  cette  prépondérance  , il  a été  propofé  de 
compofer  les  Députés  du  Tiers-Etat  dans  la  proportion  numéri- 
que de  trois  contre  deux  , dont  un  de  l’Ordre  du  Clergé  & un  de 
celui  de  la  Noblefle , de  réunir  les  trois  Ordres  dans  les  Déli- 
bérations , &t  de  compter  les  voix  par  tête  , ôc  non  par  Ordre  (*). 

C’EST  fur  cet  objet  capital  que  nous  avons  entrepris  de  conci- 
lier 3 s’il  eif  poflible  , la  diverlité  des  opinions. 

C’est  un  axiome  de  droit , aufli  trivial,  qu’inconteftable  , que 
l’intérêt  doit  être  la  mefure  des  actions. 

Ainsi  , dans  tous  les  objets  foit  de  Légiüation  , foit  d’Ad- 
miniftration  , qui  feront  la  matière  des  Délibérations  des  Etats- 
Généraux  , dans  lefqueis  le  Tiers-Etat , n’aura  pas  des  intérêts 
oppofés,  à ceux  des  deux  autres  Ordres  privilégiés  ; Nous  efti- 
mons  qu’il  appartient , à la  confervation  des  principes  fonda- 
mentaux & conftitutifs  de  la  Monarchie  Francoife , à la  fureté 
même  du  Trône,  que  les  nuances  des  Ordres  foient  obfervées , 


(*)  Nous  ne  pouvons  être  d’avis  de  la  multiplication  des  Repréfentans 
de  la  Nation  : Moins  il  y aura  de  Repréfentans , plus  il  fera  facile  de  faire 
un  bon  choix  de  Députés , plus  enfin  il  y aura  de  concorde. 

D’ailleurs  cette  compofition  de  la  prochaine  tenue  d’Etats- Généraux  for- 
mera, fans  doute,  une  règle  pour  les  fubféquentes  ; la  Nation , n’aura  pas 
toujours  à délibérer  fur  des  objets  auffi  importans  , & elle  ne  fera  pas 
toujours  dans  l’état  aétuel  d’effervefcence  : Si  donc , on  faifoit  une  compo- 
fition trop  nombreufe  de  Repréfentans , il  feroit  peut-être  difficile , dans  les 
autres  tenues  d’ Etats-Généraux  , de  trouver  un  nombre  fuffifant  de  Patriotes, 
qui  faffent  au  bien  de  la  Patrie  , le  facrifice  de  leur  tems,  & de  leurs  affaires. 
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6c  conféquemment  que  les  voix  iè  comptent  par  Ordre,  6c  non 
par  tête. 

Mais  il  appartient  auffi  à la  Juftice  du  Souverain  , à celle  de 
l’Alfemblée  des  Notables,  de  calmer  les  juftes  alarmes  du  Tiers- 
Etat  , fur  la  forme  des  Délibérations  , quant  aux  fubfides  ; 
Délibérations , où  il  aura  évidemment  des  intérêts  contraires  aux 
deux  autres  Ordres  privilégiés  : Voici  le  moyen  que  nous  avons 
propofé. 

Lorsqu’il  fera  queftion  de  délibérer  fur  la  conceffion  des 
fubfides,  fur  leur  nature,  leur  affîette  , la  forme  de  leurs  ré- 
partitions , fur  les  loix  6c  les  règles  à établir  , pour  rendre  à 
jamais  inviolable  l’emploi  de  la  portion  des  fubfides  nécelfaires 
pour  l’acquit  des  dettes  de  l’Etat  ; Alors  les  deux  Ordres  privi- 
légiés , ceux  du  Clergé  6c  de  la  Noblefle  , nommeront  des 
Députés,  qui  réunis , feront,  en  nombre  égal , à ceux  du  Tiers- 
Etat  (*)  ; Alors  les  Commilïaires  des  Ordres  privilégiés , fe  réu- 
niront avec  ceux  du  Tiers-Etat  , 6c  délibéreront  conjointement. 

Dans  ces  Délibérations  communes  entre  les  trois  Ordres  , 
les  voix  feront  recueillies  par  tête , 6c  non  par  Ordre , 6c  ces 
Délibérations  prifes , à la  pluralité  des  voix  formeront  la  Loi 
invariable  des  trois  Ordres  privilégiés. 

Mais  pour  rendre  légales  ces  Délibérations , les  procurations 
données  par  la  Nation  à fes  Repréfentans , leur  accorderont  la 
faculté  de  nommer  des  Commifîàires  , pour  délibérer  conjoin- 
tement , 6c  à la  pluralité  des  voix , des  Commilïaires  des  trois 
Ordres , fur  tout  ce  qui  concernera  les  fubfides , leur  affîette , 


(*)  C’est-à-dire,  en  admettant  une  fuppofition , le  Clergé  nommera 
cent  Députés,  la  Noblefle  pareil  nombre,  & le  Tiers-Etat  deux  cents. 

c 
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&:  les  rèales  à établir,  pour  aflurer  leur  emploi  au  paiement 
de  la  dette  publique.  Ces  procurations  renfermeront  enfin  la 
convention  exprefle  que  dans  toutes  les  délibérations  relatives 
aux  fubfides  , les  Commiflaires  du  Tiers-Etat , feront  en  égal 
nombre  , à ceux  choilïs  par  les  deux  Ordres  privilégiés;  & que 
ce  qui  aura  pafle  , à la  pluralité  des  voix  dans  les  Aflèmblées  des 
Commiflaires  des  trois  Ordres , formera  leur  Loi  irrévocable. 

Cette  forme  , li  elle  eft  adniife  , fera  parfaitement  legale  , 
car  les  Repréfentans  aux  Etats  - Généraux  font  de  vrais  Man- 
dataires de  chaque  Ordre  de  la  Nation;  & il  eft  de  principe 
qu’on  peut  accorder  au  Mandataire , la  faculté  de  fubftituer  un 
autre  Mandataire,  en  fon  lieu  & place , pour  tout,  ou  partie  des 
pouvoirs  conférés  : 11  eft  de  principe  enfin  , que  l’engagement 
du  Conftituant , eft  auffi  légalement  formé , par  le  Mandataire 
fubftitué,  que  par  le  Mandataire  dired. 

Puisse  ce  Plan  de  conciliation  rapprocher  la  diverfité  des 
opinions , fur  cette  importante  queftion  ! c’eft  le  vœu  que  nous 
formons:  les  Notables  , doivent  avoir  fans  cefl'e  cette  vérité  pré- 
fente à leur  efprit-,  le  salut  de  l'Etat  , et  le  bonheur 
du  Peuple,  dépendent  de  l esprit  de  conçord-c,  qui 

RÉGNERA  , ENTRE  LES  TROIS  ORDRES  , ET  ENTRE  LEURS 
Représentans. 

Mais  il  efc  prefqu’impoftible  que  cette  concorde  régné 
dans  les  Repréfentans  d’un  même  Ordre  , lorfque  n étant  point 
de  la  même  famille  , ils  feront  Mandataires  d intérêts  oppofes, 

C’EST  préparer  , c’eft  allumer  d avance  le  flambleau  de  la 
difcorde,  que  d’admettre  la  faculté  de  choilir  des  Députés  du 
Tiers-État , dans  les  Ordres  privilégiés. 

En  effet,  lorfque  le  Tiers-État  a ete  inftruit  de  la 
manière , dont  il  avoit  été  repréfenté  , dans  les  Etats-Generaux 
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de  1614,  il  s’eft  élevé  un  cri  univerfel  de  réclamation  contre 
un  ufage  auiîi  abiilit  j &■  comment  les  Notables  ne  le  rendroient- 
ils  pas  au  vœu  général  du  Peuple  ? Vœu  fondé  fur  la  juftice  &:  la 
raifon  ? 

Comment,  les  Notables  décideraient,  que  les  Eleéteurs  ne  pour- 
raient être  choifis , que  dans  les  Membres  du  Tiers-État  ! Cepen- 
dant, par  une  forte  de  raifon  inverfe,  ils  décideraient  que  les 
vrais  Repréfentans  du  Tiers-Etat  , leurs  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , pourraient  être  choilis  dans  les  Ordres  privilégiés  ! 

Comment  , les  Loix,  les  Coutumes  du  Royaume,  décident 
univerfellement  , qu’un  Père  , malgré  fa  tendreffe  paternelle , 
malgré  la  jufte  confiance,  que  ce  titre  précieux  de  la  nature 
doit  infpirer , ne  peut  point  cependant  agir  , ôj  ftipuler , dans 
les  affaires , où  il  a des  intérêts  contraires  , à ceux  de  fon  fils  ! 
&:  les  Notables  accorderaient  , aux  Membres  des  Ordres  pri- 
vilégiés, la  faculté  d’être  les  Repréfentans , les  Mandataires  , 
d’intérêts  oppofés  , à ceux  qui  leur  font  perfonnels! 

La  nomination  des  Eleéleurs  eft  un  premier  choix  de  la 
Nation  &:  de  toutes  les  Eleétions , elle  fera  la  plus  légale , 
puifque  c’eff  celle  à laquelle  un  plus  grand  nombre  de  Citoyens 
aura  concouru. 

Mais  j dès-lors  , ce  feroit  fe  conformer  au  vœu  le  plus  légal , 
&:  le  plus  National , que  d’obliger  de  choifir  les  vrais  Députés , 
les  vrais  Repréfentans  de  chaque  Ordre , dans  le  nombre  &c 
dans  l’Aflemblée  des  Electeurs  ( *)  , 

C’EST  , d’ailleurs  , le  feul  moyen  d’abréger  les  formes 


( * ) Bien  entendu  qu’à  l’égard  du  Tiers-État , les  Electeurs  d’Ordres  pri- 
vilégiés, ne  pourront  être  choilis,  pour  Repréfentans  de  cet  Ordre. 
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d’Eledion , 8z  d’éviter  l’inconvénient  poflîble  de  les  recom- 
mencer fans  celle  ; Car , Il  le  Citoyen  nommé  pour  Député , 
ou  Repréfentant  d’un  Ordre  quelconque  , n’eft  pas  préfent  à 
l’Aflemblée , il  peut  refufer  le  Mandat , qui  lui  a été  déféré  ; Dès- 
lors  , 8c  par  ce  refus , il  nécefîitera  de  procéder  à une  fécondé 
Eledion  ; Ecueil  qu’il  eft  important  d’éviter. 

Les  Magiftrats  de  Cours  Souveraines  réforment  tous  les  jours 
leurs  Arrêts , quand  , par  la  voie  de  Requête  Civile  , ils  font  éclai- 
rés fur  leurs  erreurs  , 8c  le  Souverain  lui-même  change  8c 
abolit  les  Loix  qui  ne  font  pas  dignes  de  fa  fagelfe. 

Ainli,  fi  nos  réflexions,  nos  obfervations , portent  dans  l’efprit 
des  Notables , la  même  convidion  , qui  eft  dans  le  nôtre,  Nous 
ofons  nous  flatter  , que  quelles  qu’ayent  été  , jufqu’à  ce  jour , 
leur  décifion  , fur  cette  importante  queftion  , ils  s’empreiferont 
de  fe  réformer  eux- mêmes. 

Patriotes  8c  fidèles  Sujets  de  Sa  Majeflé  , ils  font 
pailionnés  du  défit  de  remplir  ce  vœu  de  leur  Souverain  , ex- 
primé dans  le  Difcours  de  M.  Necker  , à l’Aflèmblée  des 
Notables. 

» C’est  un  grand  but,  Meilleurs,  qui  vous  appelle,  a-t-il  dit,  8c 
>»  vous  irez  en  avant , avec  promptitude  ; Car,  il  prejje  à votre  Sou • 
s?  veraiti , il  prejje  à toute  la  Nation  , de  voir  arriver  CE  BEAU 
J’  JOUR  , où  après  une  fi  longue  furféance  , les  Députés  de 
33  tous  les  Ordres  de  l’Etat , viendront  former  la  plus  Augufte 
33  des  Alliances  , en  réunifiant  leurs  volontés  , leur  zèle  , 8c 
33  leurs  lumières  , pour  abjurer  la  confiance  des  Peuples  , la  prof - 
j>  périté  de  l’Etat  , & le  bonheur  du  Monarque. 

Ce  beau  jour  feroit  néceflfairement  retardé , Si  les  Députés, 
les  Repréfentans  de  la  Nation  , n’étoient  pas  choifis  parmi  les 


( il  ) 

Eledeurs  eux-mêmes  ; Si  l’Acceptation  du  Mandat,  ne  pouvoit 
s’effeduer  à l’inftant  ; Si  enfin , par  le  refus  poffible , d’Accep- 
tation  du  Mandat , il  falloit  procéder  à de  nouvelles  Eledions 
de  Députés. 

Ce  BEAU  JOUR  feroit  retardé  encore , S’il  s’élevoit  une 
infuredion  prefque  générale  du  Tiers-Etat , contre  la  décifion 
de  l’Aflemblée  des  Notables  ; Si , lors  de  l’Aflemblée  des  Etats- 
Généraux  , les  vrais  Membres,  les  vrais  Repréfentans  du  Tiers- 
Etat , délibéraient  préliminairement  de  rejeter,  de  leur  fein , tous 
les  Répréfentans  de  cet  Ordre  , qui  feraient  Privilégiés , &:  s’ils 
fupplioient  le  Souverain,  d’Ordonner,  qu’il  fût  procédé,  à de 
nouvelles  Eledions,  dans  tous  les  Bailliages,  où  on  aurait  élu, 
pour  Repréfentans  du  Tiers -Etat,  des  Citoyens  d’Ordres  pri- 
vilégiés. 

Si  pour  déterminer  leur  avis , les  Notables  pouvoient  con- 
voquer l’AfTemblée  Générale  de  cette  Clajffe  nombreufe  de  pré- 
cieux Citoyens  dont  les  travaux  enrichirent  l’Etat , & à qui  l’Etat  , 
par  un  jujle  retour  doit  de  l’ejlïrne , & de  la  confiance  ( * ) j S’ils 
pouvoient  l’interroger , & recueillir  fon  opinion  à la  pluralité 
des  voix  ; Nous  le  demandons?  les  Notables  ne  font -ils  pas 
convaincus,  que  le  vœu  le  plus  général  de  cette  Affemblée,  feroit, 
que  fes  Repréfentans,  fes  Députés  aux  Etats- Généraux , doi- 
vent être  cholfis  parmi  fes  Membres  ; Comment  donc  les 
Notables , croiroient-ils  pouvoir  fe  permettre , une  décifion  con- 
traire, au  Vœu  le  plus  général  d’un  Ordre  , dont,  par  la  jufle 
confiance  du  Souverain  j ils  font  conftitués  les  Appuis , & les 
Défenfeurs. 


(•■O  Expressions  du  Difcours  de  M.  Necker. 


